
COMMUNE DE VATIMONT 
Compte-rendu du Conseil Municipal 

Séance du 20 octobre 2020 

 

 

Point N°1 : Encaissement d’un chèque émis par EDF. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte d’encaisser sur le 

compte de la commune un chèque de 59,98 euros au titre d’un avoir sur les dépenses 

d’électricité concernant l’éclairage public. 
 

            

 Point N°2 : Contrat d’assurance garantissant les risques statutaires à compter  

           du 1
er

 janvier 2021. 

 

 Le Maire expose : 

 

 que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats la 

concernant. 

 

 Le Conseil, après en avoir délibéré : 

 

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 

 

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 

2) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits 

par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 

territoriaux ; 

 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du  

27 novembre 2019, décidant de fixer, au titre de la mise en place de cette mission 

supplémentaire à caractère facultatif, le taux correspondant à la prestation rendue par 

le Centre de Gestion.  

 

 

 

 Décide, à l’unanimité, 

 

 Article 1
er 

: d’accepter la proposition suivante : 

 

Assureur : AXA France Vie 

Courtier : Gras Savoye Berger Simon 

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2021). 

Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un 

préavis de 6 mois. 

 

 

 

 

 



 Agents affiliés à la CNRACL 

  

Risques garantis :  

 

Décès + accident et maladie imputable au service + longue maladie, maladie longue durée 

+ maternité (y compris les congés pathologiques) / adoption / paternité et accueil de 

l’enfant + maladie ordinaire + Temps partiel thérapeutique, mise en disponibilité d'office 

pour maladie, infirmité de guerre, allocation d’invalidité temporaire  

 

Conditions : (taux / franchise) 

 

Tous les risques, 

            avec une franchise de 15 jours par arrêt en maladie ordinaire à un taux de 5,29 %                

 

 

 

 Agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC et agents contractuels de 

droit public affiliés à l’IRCANTEC 

 

 

Risques garantis : 

 

Accident et maladie professionnelle + grave maladie + maternité (y compris les congés 

pathologiques) / adoption / paternité et accueil de l’enfant + maladie ordinaire + reprise 

d’activité partielle pour motif thérapeutique : 

 

Conditions : (taux / franchise) 

 

Tous les risques,  

avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire à un taux de 1,61 % 

Au(x) taux de l’assureur s’ajoute la contribution financière de 0,14 % pour la prestation 

d’administration du contrat par le Centre de Gestion. Ce taux s’applique annuellement à 

la masse salariale assurée par la collectivité. 

 

 Article 2 : Le conseil DECIDE d’autoriser le Maire ou son représentant à signer le 

contrat d’assurance, les conventions en résultant et tout acte y afférent. 

 Article 3 : Le conseil DECIDE d’autoriser le Maire ou son représentant à signer la 

convention d’adhésion du Centre de Gestion et les actes s’y rapportant, 

Article 4 : Le conseil CHARGE le Maire ou son représentant à résilier, si besoin, le 

contrat d’assurance statutaire en cours. 

 

Article 5 : Le conseil PREVOIT les crédits nécessaires au budget pour le paiement des 

primes et de la contribution relative à la mission supplémentaire à caractère facultatif du 

Centre de Gestion. 

 
 

Point N°3 : Adhésion à la convention de participation Prévoyance à compter du  

                    1
er

 janvier 2021. 

                                      

      



Par délibération en date du 15 mai 2019, le conseil d’administration du Centre de 

Gestion de la fonction publique territoriale de la Moselle a, conformément à l’article 

25 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, décidé d’engager une consultation en vue de 

conclure une convention de participation avec un opérateur pour le risque prévoyance 

et pour le compte des collectivités et établissements publics lui ayant donné mandat. 

En outre, par délibération du 27 novembre 2019 et sur la base d’une comptabilité 

analytique, le Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Moselle a fixé le 

montant de la contribution des collectivités et établissements publics adhérents, en 

contrepartie de la mission facultative proposée par le Centre de Gestion de mise en 

place d’une convention de participation prévoyance. Cette contribution financière 

annuelle correspond à 0,14% de la masse salariale assurée.  

Conformément à l’article 22 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les dépenses 

supportées par le Centre de Gestion pour l'exercice de cette mission supplémentaire à 

caractère facultatif sont financées par les collectivités et établissements adhérents dans 

les conditions fixées par une convention d’adhésion. 

Après avoir recueilli l’avis du comité technique en date du 13 décembre 2019 sur le 

choix de participer à cette consultation (avec estimation du montant de participation), 

le conseil municipal a habilité le Centre de Gestion de la Moselle à agir pour le compte 

de la collectivité. 

Suite à la diffusion de l’appel à concurrence quatre propositions ont été reçues et 

étudiées avec attention au regard des critères retenus : rapport garanties/taux, degré 

effectif de solidarité, maitrise financière du contrat, moyens pour les plus exposés, 

qualité de gestion du contrat. 

Les membres du comité technique départemental ont émis un avis sur les offres 

présentées lors de leur réunion du 5 juin 2020. 

Les membres du conseil d’administration ont, au cours de leur réunion du 17 juin 

2020, décidé d’attribuer l’offre au groupement formé par l’assureur ALLIANZ et le 

gestionnaire COLLECTEAM (choix identique à l’avis formulé par le comité technique 

départemental).  

Il est rappelé que les collectivités peuvent, en application de l’article 22 bis de la loi 

n°83-634  

du 13 juillet 1983, contribuer au financement des garanties de la protection sociale 

complémentaire auxquelles leurs agents adhèrent. La participation des personnes 

publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de 

dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 

 

Les caractéristiques du contrat sont les suivantes : 

 
Risques garantis 

Taux de  

cotisation 

Niveau de  

garantie 
Adhésion 

Garanties de 

base 

Incapacité de travail 0,85% 95% 
Obligatoire 

Invalidité permanente 0,60% 95% 

Total 1,45%  

Options 

(au choix de 
l’agent) 

Minoration de retraite 0,50% 95% 

Facultative Décès / PTIA 0,35% 100% 



 

 le contrat est conclu pour une période de 6 ans soit du 01/01/2021 au 31/12/2026 

 le contrat est à adhésions facultatives 

 les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public ou de droit privé peuvent 

adhérer 

 l’assiette de cotisation est celle retenue par l’employeur : 

traitement brut indiciaire + NBI 

 l’adhésion des agents s’effectue sans questionnaire médical  

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code des Assurances ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, notamment l'article 26 ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 

protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu la Circulaire n°RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations 

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection 

sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 15 mai 2019 

approuvant le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention 

de participation mutualisée au risque « prévoyance » dans le domaine de la 

protection sociale complémentaire ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 13 décembre 2019 sur le choix de 

participer à cette consultation (avec estimation du montant de participation) ; 

Vu la délibération en date du 25 février 2020 portant d’habilitation du Centre de 

Gestion de la Moselle à agir pour le compte de la collectivité (avec estimation 

du montant de participation) ; 

Vu l’avis favorable à l’unanimité du comité technique paritaire du 5 juin 2020 sur 

le choix du candidat retenu ; 

Vu la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 17 juin 2020 

attribuant la convention de participation à COLLECTEAM/ALLIANZ ; 

Vu l’exposé du Maire (ou le Président) ; 

Considérant l’avis du comité technique en date du 25 septembre 2020, 

 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, les membres du conseil municipal, 

DECIDENT : 



- de faire adhérer la commune de VATIMONT à la convention de participation 

prévoyance proposée par le centre de gestion et dont l’assureur est ALLIANZ et le 

gestionnaire COLLECTEAM. 

- que la cotisation de l’agent sera calculée sur le traitement de base + NBI  

- que la participation financière mensuelle par agent sera de 12 euros brut pour un agent 

à temps complet et sera calculé au prorata du temps de travail de chaque agent (avis 

favorable du comité technique du 25 septembre 2020) 

AUTORISENT  

Monsieur le Maire à signer les documents qui découlent de la convention de 

participation ainsi que la convention d’adhésion à la mission facultative proposée par 

le Centre de Gestion de la Moselle. 

 

 

Point N°4 : Location d’un terrain communal. 

 

Cette délibération ANNULE et REMPLACE la délibération du conseil municipal prise 

le 03 décembre 2019 (point N°7). 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  

- décide de louer à M. Claude VIVENOT le terrain communal cadastré Section 

04 parcelle N°11 – Moulin de 32 a 80 ca pour la somme de 33 euros par an. 
 

 

                                      

Point N°5 : Reconduction de la Taxe d’Aménagement. 

 

 

         Le point est retiré de l’ordre du jour du présent conseil. 
 

            

 

                                                

Point N°6 : Manifestations de fin d’Année. 

 

 

        En raison de la crise sanitaire, le conseil municipal décide, à l’unanimité,  

  de distribuer des sachets de friandises aux enfants à l’occasion de la Saint-Nicolas, 

  de reporter le repas des anciens.    
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



DIVERS : 

 

 Sécurisation de la traverse du village : 

 

Un Technicien de l’Unité Technique Territoriale s’est rendu sur place et a informé 

les élus sur les différentes réalisations possibles pour mettre en sécurité la traversée 

du village (dos d’âne, plateau, chicane, coussin berlinois) 

 

       Des devis sont en cours d’élaboration. 

 

 Emplacement de stationnement pour poids-lourds : 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération du conseil municipal prise le 07 juin 

1999, un emplacement de stationnement pour poids-lourds a été créé à côté du 

cimetière. De ce fait, il est interdit de stationner les poids-lourds sur les trottoirs à 

l’intérieur de l’agglomération. 
 


